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Grands sujets 
Des députés dénoncent le train de vie de la Halde 
Dans le cadre des discussions budgétaires à l’Assemblée, deux députés UMP contestent en effet le budget alloué à la Halde.
Deux députés UMP proposent en effet de réduire de 20%le budget de la Halde, la sacro‑sainte Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité des chances. 

Le train de vie de l’institution inquisitoriale chargée de traquer les discriminations réelles ou présumées a interpellé Richard Mallié, député UMP des Bouches‑du‑Rhone et Philippe Briand, député UMP d’Indre‑et‑Loire.

 Les deux élus s’étonnent que le taux d’emploi à temps plein ait augmenté de 5% et les dépenses de personnel de 15% entre 2008 et 2009 alors que, parallèlement, le nombre de réclamations traitées par l’organisme a sensiblement diminué sur la même période.

Par ailleurs, l’opacité la plus complète règne sur les rémunérations de ses dirigeants, dont il est impossible de connaître le montant exact des indemnités. Les députés s’interrogent également sur l’utilité des 2.126 m2 de locaux alloués aux 84 personnes travaillant pour la Halde, pour un loyer de 1,5 million d’euros par an.

Le budget total de la Halde s’élevait en 2008 à plus de 11 millions d’euros.

Comment la Halde utilise-t-elle cet argent public ?

Assez mal si on en croit les réserves répétées de la Cour des comptes sur sa gestion.

Dans un rapport de 2007, la cour des comptes était allée jusqu’à remettre en question l’utilité même de l’existence de la Halde, dont le rôle faisait doublon avec d’autres intervenants institutionnels comme l’Agence nationale pour la Cohésion Sociale et l’Egalité des chances

Quand a l’efficacité des méthodes de la Halde, on se souvient qu’une grande opération avait été menée auprès des plus grandes entreprises françaises. Plus de 4 600 CV avaient été envoyés pour tester les systèmes d’embauche et y déceler d’éventuelles discriminations. Mais au final, les conclusions de ce test avaient été remisées au placard, les méthodes utilisées ayant été contestées par les entreprises, certaines les qualifiant même d « irrégulières et douteuses ». Coût de l’opération : 570.000 euros !

A ce tarif‑là, on comprend que, paradoxalement, la Halde n’ait guère intérêt à la disparition des prétendues « discriminations » en France et qu’elle a même toutes les raisons d’en voir partout, y compris là où il n’y en pas, ce qui explique son activisme débridé et chaque jour un peu plus pesant.

Poussée de violence à Fréjus, un scenario déjà connu 
Un jeune motard roulant à vive allure et sans autorisations. Une course poursuite avec la police municipale après un refus d'obtempérer. Et un accident fatal au conducteur ne maitrisant plus sa puissante machine.

C'est sur la base de ce scenario que la ville de Fréjus c'est embrasée pour la seconde nuit consécutive lorsque les amis du jeune marocain, pour la plupart issus eux aussi de la communauté immigrée de la cité La Gabelle, ont décidé de venger cette mort apparemment injuste à leurs yeux.

Que s'est il passé exactement ?

Les faits parlent d'eux‑mêmes. Une cinquantaine de personnes, armées de pierres et de cocktails molotov ont brisé les vitres des magasins, incendié des poubelles, des pneus, et des véhicules de chantier.

Ce sont près de 60 policiers, 30 gendarmes et 90 CRS qui ont du intervenir pour calmer les émeutiers.

Ce sont donc les scénarios de Clichy‑sous‑Bois et Villiers‑le‑Bel qui se répetent ?

En effet, une sorte de réflexe communautaire prévaut désormais chez la population où se déroulent ces drames. En toute impunité, elles dégradent les biens collectifs et s'en prennent de manière violente aux forces de l'ordre avant même qu'une enquête permette d'identifier une éventuelle responsabilité de la police.

On ose imaginer le chaos dans lequel tomberait la France si chaque communauté réagissait de la sorte à la mort d'un des siens. 

Brèves françaises 
De plus en plus de militaires scandalisés par le psychodrame organisé autour de l’expulsion de trois clandestins 
De nombreux militaires se montrent en effet particulièrement choqués par le battage médiatico‑politique fait autour de l’expulsion, le 21 octobre, de trois Afghans en situations irrégulières.

Ainsi, au nom de l’association de soutien à l’armée française (ASAF), le général Claude Le Borgne parle de « scandale » et affirme : « Alors que nos soldats risquent leur peau en Afghanistan, non pas, comme on le répète bêtement, pour notre propre défense, mais pour aider les Afghans à construire un Etat qui se tienne, nous devrions ouvrir nos portes à ceux d’entre eux qui refusent les risques d’une guerre autochtone. Nous voici complices de leur désertion. Car c’est bien de cela qu’il s’agit : ceux qui se réfugient chez nous désertent le combat qu’il leur faudrait mener.» 

De son côté, le général Jean Salvan affirme lui que « ces jeunes gens sont venus chez nous pour sauver leur peau, et bénéficier de conditions de vie avantageuses, plutôt que de mener à nos côtés avec les leurs un combat qui a un sens ». 

Le général Emmanuel de Ricchouftz, enfin, déclare pour sa part : « Il est proprement injustifiable que nos soldats et ceux de la coalition engagés dans une guerre rude contre le terrorisme donnent leur vie pour ceux-là même qui fuient leurs responsabilités ».

Policiers mis hors de cause dans la collision de Villiers‑le‑Bel 
Le 25 novembre 2007, la mort de deux jeunes de Villiers‑le‑Bel avait provoqué deux jours de violence entre jeunes et forces de l’ordre.

Fort heureusement, les policiers mis en cause dans la collision entre leur voiture et la moto conduite par les jeunes ont été mis hors de cause.

La juge d’instruction a ainsi émis une ordonnance de non‑lieu rappelant que « les jeunes circulaient à moto qui n’était pas destinée à la route, dépourvue de freins et d’éclairage, et qu’ils roulaient 15km/h au dessus de la vitesse autorisée ».

La justice a fait son travail certes mais on peut déplorer la lenteur de ce procès qui aura mis plus de deux ans à innocenter les forces de l'ordre aux yeux de tous. Une justice plus rapide et dotée de moyens plus efficaces serait souhaitable afin d'éviter la multiplication des affrontements entre certaines catégories de jeunes et les forces de police, comme l'a illustré l'accident de Fréjus hier encore.

L’avortement : première cause de mortalité en Europe 
En France, un avortement a lieu toutes les 2,5 minutes.

C’est un chiffre alarmant que met en évidence l’Institut de Politique Familiale sur l’évolution de la famille en Europe. Cette association privée indépendante démontre ainsi que l’avortement serait la première cause de mortalité en Europe, et qu’une femme sur 7 concernée par cette pratique aurait moins de 20 ans. Cette étude met à mal les chiffres dits “officiels” de l’Institut Guttmacher (institut de recherche qui fournit des statistiques sur le contrôle des naissances et l’avortement aux Etats‑Unis et dans le monde) qui fait état d’une baisse du nombre d’avortements en Europe. L’on apprend ainsi que l’Espagne, suivie de près par la France, la Roumanie, et le Royaume‑Uni compte parmi les pays de l’Union Européenne ou l’avortement serait le plus développé.

Si l’institut américain préconise un plus grand recours à la contraception pour faire chuter le nombre d’avortements, l’Institut de Politique Familiale est plus réaliste quant à lui, pointant du doigt des politiques de contraception « dépassées » et appelant à la mise en place d’une politique de prévention au niveau européen, proposant des alternatives à l’avortement et protégeant ainsi la femme.

Quotas et discrimination : l’UMP veut une loi imposant 40% de femmes dans les conseils d’administration 
Les principes, jusque‑là fondamentaux, d’égalité et de méritocratie républicaine ont bien du souci à se faire 

En effet, une proposition de loi, soutenue par Jean‑François Copé, devrait être déposée dans les prochains jours en vue d’imposer un quota de 40% de femmes dans les conseils d’administration des grandes entreprises.

Le chef de file des députés UMP, jamais en retard d’une position démagogique pour se positionner en concurrent de droite à Nicolas Sarkozy, souhaite même qu’à terme ce chiffre atteigne les 50%.

Ce projet fait déjà grincer des dents et au sein même des organisations féministes on s’interroge sur le bien fondé d’une telle imposition légale qui ne manquera pas de voir la promotion de « potiches » à qui l’on donnera des « jetons de présence » pour atteindre les chiffres exigés par le législateur.

Du côté des rieurs on se demande si des sous quotas de blondes et de brunes ou de grosses et de maigres seront prévus.

Petite victoire pour la liberté d'expression 
Le spectacle de Dieudonnée finalement autorisé à Grenoble.

La censure n'aura fait qu'un temps. Le trublion Dieudonnée, connu pour ces sorties comiques mais aussi son engagement politique antisioniste, peut se réjouir de la décision du tribunal administratif de Grenoble qui casse un arrêté préfectoral interdisant la représentation de Dieudonnée.

Le juge des référés à jugé que cet arrêt constituait une « atteinte grave et illégale à une liberté fondamentale » en l'occurrence celle de la liberté d'expression.

Un arrêté préfectoral bizarrement motivé par le fait que les manifestations de la Licra et du CRIF allaient créer un trouble à l'ordre public.

Création d’un diplôme de « Gestion de l’égalité, de la non‑discrimination et de la diversité » 
à l’université de Metz 
La « novlangue » politiquement correcte a désormais son cursus universitaire.

C’est Pascal Tisserant, maître de conférences en psychologie à Metz, spécialiste de psychologie sociale qui est à l’origine de la création à l’université Paul‑Verlaine de Metz d’un diplôme d’université qui sera précisément centré sur la gestion de l’égalité, de la non‑discrimination et de la diversité. 

Selon son initiateur cette formation à pour but de former des professionnels solidement formés chargés la relayer sur le terrain la lutte contre les discriminations au travail, c’est‑à‑dire, en clair, d’imposer dans l’entreprise comme dans les administrations les diktats de la Halde et autres officines ne représentant qu’elles‑mêmes.

On ne sait pas encore si la première promotion de ce nouveau cursus va opter pour le nom de Torquemada ou celui de Béria.

Quoi qu’il en soit, voilà un nouveau gadget bien pensant qui va sans aucun doute revaloriser et re‑crédibiliser nos facultés qui chutent année après année dans les classements internationaux.

La chaine M6 a‑t‑elle censuré un reportage sur l’hygiène des restaurants rapides ?
C’est en tout  cas ce qu’affirme le syndicat SNJ‑CGT qui dénonce une « censure » de la part de M6, après le retrait par la chaîne d’un reportage mettant en cause l’hygiène dans certains restaurants rapides. Ce reportage devait être diffusé dans le magazine « Zone interdite » dimanche soir.

Zone interdite a ainsi été amputée d’un reportage de 40 minutes mettant en cause l’hygiène dans certains restaurants rapides, McDo et KFC, au prétexte, qu’il n’aurait pas été « juridiquement validé ».
Interrogée, la direction de la chaîne précise que ce reportage portant sur l’hygiène alimentaire posait des « problèmes juridiques et éditoriaux ». Le syndicat lui, voit dans cette suppression le souci de ne pas froisser des annonceurs publicitaires importants pour l’économie de la chaîne.

Le syndicat estime donc qu’il est urgent de légiférer pour assurer l’indépendance des rédactions face aux détenteurs du capital et aux annonceurs.

L'historien Pierre Chaunu est mort 
Pierre Chaunu qui vient de mourir le 22 octobre dernier, a tenté sa vie durant d'expliquer le danger démographique guettant l'Europe. C'est dans son livre "La peste blanche" qu'il expliqua alors le mécanisme de déclin des civilisation en raison d'une décroissance de population.

Pierre Chaunu a longtemps animé sur Radio Courtoisie l'émission "Le Livre du Jour". La radio s'associe à la peine de sa famille et de ses proches.

Brèves internationales 
Bientôt une nouvelle base militaire américaine permanente en Roumanie ? 
Alors que près de 40 ans après la fin de la guerre froide, de plus en plus d’observateurs s’interrogent sur la légitimité de la présence militaire américaine en Europe, une nouvelle base pourrait être installée de façon permanente par le pentagone sur le sol européen. 

Selon le Boston Herald, les USA prévoient en effet l’instauration d’une base militaire permanente en Roumanie.

Un officier de l’armée de terre a ainsi affirmé que la base située près du port de la Mer Noire de Constanta deviendra prochainement une base permanente. 

Selon le lieutenant‑colonel Daniel Herrigstad le gouvernement américain a investi 48 millions de dollars pour moderniser et développer la base, et celle‑ci devrait accueillir près de 1.700 soldats.

L’indépendance de la défense européenne ne semble en tout cas pas vraiment à l’ordre du jour.

Karadzic boycotte son procès au 
Tribunal Pénal International 
Lundi matin s’est ouvert le Tribunal Pénal International pour le procès de l’ex chef politique des Serbes de Bosnie. Radovan Karadzic est accusé de génocide, crimes de guerre et crimes contre l’humanité pour son rôle durant la guerre de Bosnie qui a fait 100.000 morts et 2,2 millions de déplacés. Arrêté en juillet 2008 à Belgrade, il plaide coupable de tous les faits qui lui sont reprochés, et a décidé d'assurer seul sa défense face à la Cour Internationale.

Après l’instruction du dossier, l’audience a été fixée à hier matin.

Seulement l’accusé ne s’est jamais présenté ! Il a expliqué notamment que sa défense n’était pas prête et que de ce fait il refusait de comparaître. Les magistrats ont ajourné le procès après un quart d’heure d'attente, faisant ainsi bénéficier M. Karadzic d'un délai supplémentaire pour préparer son dossier.

Mais nouveau coup de théâtre : l’un de ses avocats a annoncé hier qu'il ne comparaîtrait pas non plus aujourd’hui mardi.

Puisque le procès par contumace est interdit près du Tribunal Pénal International, Karadzic jouerait‑il avec les nerfs des juges ?

En tout cas, il n’a pas peur de s’attirer les foudres des magistrats. Et cela rappelle sans nul doute le procès de Slobodan Milosevic qui traînait en longueur et avait perdu toute lisibilité, avant de se solder par le décès suspicieux de l’accusé en prison. Depuis le Tribunal Pénal International cherche à revenir sur sa crédibilité et va sans doute précipiter l’affaire, au risque de précipiter son jugement.

Journal américain cherche testeur de marijuana 
Un journal du Colorado proche des démocrates, Westword, a annoncé qu’il recherchait un critique de marijuana pour une de ses nouvelles chroniques.

Et depuis la parution de l'offre, près de 100 candidatures ont été reçues !

Cette création d'emploi est à mettre en rapport avec l'explosion de la création des dispensaires proposant des soins uniquement basés sur de la marijuana.

Rappelons notamment que 14 états américains autorisent la vente de cette drogue et de ses produits dérivés.

Le nouveau testeur de marijuana aura pour mission d'évaluer la qualité pourvue au sein de chaque dispensaire de soin de l'Etat du Colorado. Le testeur recevra une petite compensation en échange du « travail fourni » qui consiste à donner son avis sur la médecine pratiquée, les doses et la qualité de la drogue.

En revanche, la direction précise bien que tout ceci a un but thérapeutique et qu'il est hors de question que le testeur de marijuana soit « défoncé » tout au long de la journée. Ce qui paraît néanmoins difficile au vu des missions demandées !

Le chiffre du jour 
84%
84%, c’est le pourcentage des Britanniques qui estiment que la guerre en Afghanistan est en train d’être perdue. 

En 2007, ils n’étaient que 36% à adopter ce point de vue pessimiste.

152 soldats britanniques ont déjà perdu la vie sur le théâtre d’opérations afghan.
McDonald’s quitte l’Islande ! 
La crise économique qui frappe l’Islande n’a pas que des mauvais côtés. McDonald’s a en effet annoncé lundi la fermeture de ses trois restaurants islandais. 

Cette décision a fait suite à l’appréciation considérable de l’euro par rapport à la couronne islandaise qui a rendu totalement inabordable l’importation des matières premières en provenance d’Allemagne.

La chaîne de fast‑food s’était installée en Islande en 1993. Le premier établissement avait été inauguré par David Oddsson, le très libéral et atlantiste Premier ministre de l’époque, dont la politique de dérégulation de la fin des années 90 est considérée comme le principal facteur d’éclosion de la crise.

Si les Islandais n’échappent pas encore à la crise, ils échappent au moins désormais en partie à la malbouffe.

